
Montpellier Méditerranée Métropole 
Département de l'Hérault 

Avenant n 0 1 

au contrat de délégation du service public 
de collecte des eaux usées des communes raccordées à la 

station d'épuration IVIAERA 

ENTRE : 

Montpellier Méditerranée Métropole, représentée par son Président, Monsieur 
Philippe SAUREL, agissant en cette qualité et en vertu des pouvoirs qui lui ont été 
conférés par délibération du conseil métropolitain en date du [date], et désignée ci-
après par le terme « la Collectivité », 

d'une part, 

ET : 

La société Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux, Société en Commandite 
par Actions, au capital de 2 207 287 340,98 euros dont le siège social est 21, rue la 
Boétie - 75008 Paris, immatriculée sous le numéro 572 025 526 RCS Paris, et faisant 
élection de domicile pour les présentes à Montpellier, Parc du Millénaire - 765 rue 
Henri Becquerel BP 1224 34010 Montpellier cedex 1, représentée par Monsieur 
Romain ASCIONE, Directeur de la Région Sud agissant en cette qualité au nom et 
pour le compte de la Société, et désignée dans ce qui suit par le terme « le 
Délégataire », 

d'autre part. 

La Collectivité et le Délégataire sont ci-après dénommés individuellement une 
«Partie» et collectivement les « Parties». 
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IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

La Collectivité a confié au Délégataire l'exploitation de son service public de collecte 
des eaux usées des communes raccordées à la station d'épuration MAERA par 
contrat ayant pris effet le 1er janvier 2015 ci-après dénommé « le Contrat ». 

En premier lieu 

La Collectivité a confié par contrat de délégation du service public le traitement des 
eaux usées par la station d'épuration MAERA, ce contrat incluant la gestion d'une 
partie d'ouvrages de collecte, contrat dont l'échéance est identique au présent 
Contrat. Compte-tenu des projets d'engagement de travaux sur la station d'épuration 
de MAERA, ce contrat prévoit la possibilité d'une résiliation anticipée. La Collectivité 
a informé son Délégataire qu'elle pourrait intervenir à compter du 1er janvier 2020. 
La Collectivité souhaite, afin d'assurer une unicité de gestion des ouvrages de 
collecte à proximité de MAERA que certains ouvrages de collecte des eaux usées 
actuellement gérés dans le cadre du contrat MAERA soient intégrés au sein du 
périmètre du Contrat Réseau Collecte MAERA à compter du 1er janvier 2020. 

Dans le même objectif et afin d'assurer la poursuite des projets de recherche et 
développement portant sur le système de collecte, les parties conviennent d'assurer 
une unicité des projets engagés et d'adapter en conséquence le montant de la 
dotation annuelle pour l'innovation et la recherche à compter du 1er janvier 2020. 

En second lieu 

A la suite à la mise hors service de la STEP de CASTRIES, la Collectivité a fait établir 
de nouveaux ouvrages (poste de relèvement principal, bassin d'orage et son poste 
de relèvement) ainsi qu'une plateforme de traitement des sous-produits d'épuration 
sur le site de l'ancienne STEP. 
La Collectivité a demandé à son Délégataire d'assurer l'exploitation de ces nouveaux 
ouvrages au titre du Contrat. 
Il convient donc d'acter de l'intégration de ces ouvrages dans le périmètre du Contrat. 

En troisième lieu 

Aux termes de l'article 38.2.2 du Contrat, le Délégataire assure une inspection 
télévisée de 95% des canalisations sur la durée du contrat, soit, en moyenne 
annuelle, entre 12 et 17% par an de nouveau linéaire non encore inspecté. 

Cependant, l'évolution de la politique de gestion patrimoniale de la Collectivité amène 
à adapter cette obligation et à consacrer une partie des moyens correspondants à la 
réalisation de contrôles de conformité des installations intérieures, afin de permettre 
la réalisation effective desdits contrôles, y compris en l'absence de demande des 
usagers. 
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En quatième lieu 

Le contrat prévoit que les redevances d'assainissement sont perçues par l'exploitant 
du service de l'eau pour le compte du délégataire. Dans ce cadre, les services de la 
Collectivité, du Délégataire et de la Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée 
Métropole se rencontrent mensuellement pour mesurer les impayés des factures de 
la redevance assainissement et mettre en place des actions d'amélioration de la 
perception de ces recettes. 
Aussi, le délégataire a été amené à mettre en œuvre des moyens complémentaires 
pour recouvrer la part Assainissement des factures (mails, sms, phoning à rebond 
suite appel au CSC, appels sortants par un chargé de clientèle dédié) non prévus au 
Contrat. 

Les parties ont convenu d'intégrer 20% de ces moyens supplémentaires dans 
l'économie du contrat. 

Enfin 

Dans le cadre du suivi de l'exécution des objectifs contractuels lors des différentes 
réunions techniques prévues à cet effet (COTECH) ainsi que lors des Comités de 
Pilotage du Contrat, les parties ont décidé de préciser notamment les modalités de 
suivi des engagements clientèle. 

Le contrat de délégation du service public (par application de l'ordonnance du 29 
janvier 2016 et son décret d'application) précise les conditions dans lesquelles il peut 
être modifié et la modification du périmètre est expressément mentionnée à ce titre. 
Le présent avenant est établi en application des dispositions du Contrat (et 
notamment de l'article 60) ainsi que de l'article 36 du décret no2016-86 du 1er février 
2016 relatif aux contrats de concession, dont notamment le point 1. 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL A ETE CONVENU DE CE QUI SUIT 

• ARTICLE 1 - GESTION DES NOUVEAUX POSTES DE RELEVEMENT ET DE 
LA PLATEFORME DE CASTRIES DESTINEE AUX SOUS-PRODUITS 

A compter du 1er janvier 2018, de nouveaux ouvrages (poste de relèvement principal, 
bassin d'orage et son poste de relèvement) intègrent le périmètre de la délégation 
défini à l'article 3 du Contrat. 
Le Délégataire assure leur exploitation à compter de cette date. 
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- Article 2 - RECOUVREMENT DES REDEVANCES DU SERVICE 

L'article 62 du Contrat fixe les modalités de reversement de la surtaxe par le 
Délégataire à la Collectivité. 

Pour 2015 et 2016, les objectifs sont atteints. 

Néanmoins, compte-tenu de la multiplicité d'acteurs, Régie des Eaux de Montpellier 
Méditerranée Métropole, autorités organisatrices et délégataires, intervenant sur le 
périmètre de la Métropole pour la facturation de l'eau et de l'assainissement et le 
recouvrement des redevances du service ainsi que la variété des procédures 
employées par chacun, la méthode et le calcul du taux de reversement s'avèrent 
complexes pour l'ensemble des Parties. 

Les Parties s'engagent à un travail en commun en vue de ; 
• définition d'une terminologie commune entre les différents acteurs facturiers 

intervenants ; 
• définition des mécanismes propres à chaque facturier et adaptation en 

conséquence des modalités de reversement des redevances du service ; 
• établissement d'un document de synthèse explicitant les procédures de 

reversement mises en œuvre. 
• définition de la méthodologie retenue pour les années 2017 et suivantes. 

Les modalités de reversement seront revues à l'issue de ce travail et seront intégrées 
par voie d'avenant au présent contrat, au plus tard au 31 décembre 2018. 

Dans l'attente, les Parties conviennent que le Délégataire reverse mensuellement les 
sommes encaissées sur la part collectivité facturée par la Régie des Eaux de 
Montpellier Médfiterranée Métropole. 

Enfin, les Parties conviennent d'organiser à fréquence trimestrielle des réunions au 
cours desquelles seront présentées : 
- les résultats des reversements effectués, 
- les actions engagées pour recouvrer les impayés, 
- l'avancement des travaux d'optimisation des procédures de recouvrement. 

• ARTICLE 3 - INSPECTION TELEVISEE DES RESEAUX 

L'article 38.2.2 relatif aux inspections des parties non visitables du réseau est rédigé 
comme suit : 

38.2.2 Inspection des Parties non visitables du réseau 
Le Délégataire assure l'inspection télévisée de 80 km / an en moyenne des 
canalisations sur la durée du contrat. En cas de non-respect de cet engagement, le 
Délégataire s'expose à la pénalité P9 prévue à l'article 80. 
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38.2.3 Inspection des Parties visitabies du réseau 

Le Délégataire assure l'inspection des 9 km de canalisations visitabies (diamètre > 
1,6 m) sur la durée du contrat. En cas de non-respect de cet engagement, le 
Délégataire s'expose à la pénalité P9 prévue à l'article 80. 

A l'article 80 du Contrat, la pénalité P9 est rédigé ainsi 

P9 Non-respect de l'engagement minimum 
d'inspection télévisée des Parties non 
visitabies du réseau, de 80 km par an en 
moyenne sur la durée du contrat 

Article 80 6 € HT par mètre linéaire non 
inspecté par rapport à l'engagement 

P9 

Non-respect de l'engagement minimum 
d'inspection des Parties visitabies du réseau 
de 9 km sur la durée du contrat 

Article 80 

10 € HT par mètre linéaire non 
inspecté par rapport à l'engagement 

Article 4 - CONTROLE DE LA CONFORMITE DES INSTALLATIONS 
INTERIEURES 

Un objectif de 250 contrôles de conformité des installations intérieures par 
semestre est fixé au Délégataire. 
Cet engagement s'entend hors événements indépendants de la responsabilité du 
Délégataire, notamment en cas d'impossibilité d'accéder aux installations 
intérieurs d'un abonné et plus généralement, toute situation de force majeure non 
consécutive à une faute du Délégataire. 
Dans ce cas, les Parties se rencontrent et décident conjointement de la meilleure 
suite à donner. 

La non transmission du rapport de contrôle à la fin de chaque semestre entraîne 
l'application de la pénalité PI prévue à l'article 80. 

- ARTICLE 5 - SOLIDARITE 

Au 1er janvier 2018, la Collectivité a pris la compétence dite « Fonds Solidarité 
Logement » (FSL) précédemment gérée par le Département et souhaite revoir 
l'organisation de cette dernière. En conséquence, le dipositif « Solidarité locale » 
prévu à l'article 47.1 du Contrat du Contrat n'a plus lieu d'être. 
Les Parties conviennent de supprimer le dispositif « solidarité locale » à compter du 
1er janvier 2018. 

ARTICLE 6 - PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES 

Pour pouvoir aux besoins du service, la Collectivité a souhaité préciser le rôle du 
Délégataire, en sa qualité d'exploitant du service, lors des opérations préalables à la 
réception (OPR). Ces précisions sont explicitées à l'Annexe 3 du présent Avenant. 
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• ARTICLE 7 - INDICATEURS DU SERVICE 

Compte tenu de l'expérience acquise dans le suivi des engagements, les Parties sont 
convenues d'adapter au mieux les indicateurs de suivi du contrat à l'intérêt du service 
public. 
L'article 26.2 est modifié comme suit : 

• Engagement n01 : Le délai de réalisation d'un devis de branchement est 
calculé par différence de dates entre la date d'envoi du devis et la date de 
réalisation du métré, la réalisation du métré se faisant à réception de 
l'ensemble des documents techniques et administratifs. 

• Engagement n02 : Le délai de réalisation d'un branchement est calculé par 
différence de dates entre la date de fin de travaux et la date prévisionnelle 
des travaux fixée lors de la demande d'autorisations administratives pour 
ces travaux ou la date d'obtention de l'autorisation lorsque celle-ci est 
postérieure à la date prévisionnelle de travaux. 

Ces 2 indicateurs sont suivis à l'aide de l'outil TravO. 

• Engagement n03 et n04 : les Parties constatent que l'organisation du service 
d'assainissement fait que les phases correspondant aux deux indicateurs 3 
et 4 sont confondues : l'équipage (agent + véhicule) se déplace sur le site 
d'intervention, fait le diagnostic et traite l'obstruction du branchement. Il est 
donc créé un indicateur 4bis (EC4 bis) formulé de la façon suivante : Délai 
de première intervention à la suite d'un signalement (Collectivité, usager ou 
tiers) y compris désobstruction de branchement. Ce délai est fixé à 3 heures 
maximum. 

• L'engagement n03 est conservé et sera appliqué dans les cas ne 
nécessitant pas, en première intention, de désobstruction de branchement : 
odeur dans les réseaux, défaut de fonte de voirie EU, etc. 

• Engagement n°7 : cet engagement, classique dans le domaine de l'eau 
potable, est abandonné car non pertinent pour le métier de 
l'assainissement. 

La Collectivité disposera de la possibilité de consulter TravO, d'en exploiter les 
données ( extractions nécessaires...), sur simple demande depuis un poste mis à 
disposition par le Délégataire dans ses locaux, à la fréquence fixée par la Collectivité. 
Cette disposition sera revue lorsque l'outil sera développé à l'échelle de la Métropole, 
selon les conditions définies à l'article 67 du contrat. 
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• ARTICLE 8 - INTEGRATION OUVRAGES SUITE A LA FIN ANTICIPEE DU 
CONTRAT STEP MAERA 

Dans la perspective de la fin anticipée du Contrat de la STEP MAERA qui pourrait 
intervenir à compter du 1er janvier 2020, un certain nombres d'ouvrages intégreront 
le périmètre du Contrat pour la collecte des eaux usées des communes raccordées 
à la STEP MAERA. 
A ce titre, les Parties conviennent du calendrier suivant (y compris dans le cas d'une 
résiliation du Contrat MAERA intervenant après le 1er janvier 2020) : 
- 1er janvier 2020 : transfert des postes de relèvement de Faïsses, Fenouillet et 

Pont Trinquât, des canalisations de réseau de collecte et refoulement ainsi que 
des équipements de réseau dans le périmètre du contrat de délégation du service 
public de la collecte des eaux usées des communes raccordées à la station 
d'épuration de MAERA ayant pris effet le 1er janvier 2015 ; 

- 1er janvier 2020 : transfert de la Dotation annuelle pour l'innovation et la recherche 
prévue à l'article 6 du contrat de délégation du service public de traitement des 
eaux usées par la station d'épuration de MAERA, vers le contrat de délégation du 
service public de la collecte des eaux usées des communes raccordées à la 
station d'épuration de MAERA, afin de terminer les programmes engagés sur le 
Système de la STEP MAERA. 

La rémunération du Délégataire définie à l'article 57.2 sera révisée en conséquence 
dans les conditions définies à l'article 11 du présent avenant. 
Le détail de l'impact tarifaire est présenté à l'annexe 4 du présent avenant. 

ARTICLE 9 - REVALORISATION DE LA DOTATION ANNUELLE POUR 
L'INNOVATION ET LA RECHERCHE 

A compter du 1er janvier 2020, la dotation annuelle pour l'innovation et la recherche 
définie à l'article 6 du Contrat est augmentée d'un montant de 70 000 € H.T./an. 
Le montant de la dotation, pour chaque année pleine, est fixé ainsi qu'il suit en valeur 
de base du Contrat : 

DIRo = 1 5 0 0 0 0 € H . T . 

ARTICLE 10 - EVOLUTION DES OUVRAGES DELEGUES 

Les parties constatent l'évolution des ouvrages délégués au titre du Contrat. 
L'annexe 5 au présent avenant précise les évolutions survenues depuis l'entrée en 
vigueur du Contrat. 
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- ARTICLE 11 - REMUNERATION DU DELEGATAIRE 

Compte tenu des éléments détaillés ci-avant, la rémunération Ro définie à l'article 
57.2 du Contrat est fixée ainsi qu'il suit, en valeur de base du Contrat : 

-à compter du 1er janvier 2020 : 
« Ro = 0,2553 € /m3 ». 

Le détail du calcul du tarif est présenté à l'annexe 4 du présent avenant. 

- ARTICLE 12 - DISPOSITIONS ANTERIEURES - PRISE D'EFFET 

Toutes les clauses du Contrat non modifiées par les présentes restent applicables 
dans leur intégralité. 

Le présent avenant prendra effet dès qu'il aura acquis son caractère exécutoire par 
transmission au représentant de l'Etat. 

La Collectivité assure l'exécution parfaite des obligations légales nécessaires à 
l'entrée en vigueur des actes pris par les collectivités locales. Elle garantit le 
Délégataire de la bonne exécution de desdites obligations. 

Dès sa transmission au représentant de l'Etat, la Collectivité remet au Délégataire un 
exemplaire original du présent avenant, avec mention certifiant son caractère 
exécutoire, accompagné de la délibération autorisant le Président de la Collectivité 
à le signer. 
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- ARTICLE 14-ANNEXES 

Sont annexés au présent avenant : 

• Annexe 1 : CEP Plateforme de Castries pour les sous-produits, 
• Annexe 2 : Modalités contrôles de branchement 
• Annexe 3 : Modalités OPR 
• Annexe 4 : Détail du calcul du tarif 
• Annexe 5 : Ouvrages du service transférés du contrat MAERA vers le contrat 

Collecte. 

Etabli en trois exemplaires originaux dont un pour la Collectivité et un pour le 
Délégataire. 

Pour la Collectivité 

Le Président 

Monsieur Ph SAUREL 

Pour le Délégataire 

Le Directeur de la Région Sud 

Monsieur Romain ASCIONE 
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